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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

 

 

 



4 
 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Canadiens pour une fiscalité équitable
	Nom: 
	rec1: Éliminer les échappatoires fiscales inéquitables et inefficaces, y compris la déduction pour options d’achat d’actions, l’exemption pour gains en capital, la déduction des frais de représentation des entreprises et les subventions aux combustibles fossiles. Dans 90 % des cas, la déduction pour options d’achat d’actions avantage les dirigeants d’entreprises les mieux rémunérés qui font partie du 1 % des personnes les plus riches. La déduction pour gains en capital est inéquitable pour la majorité des Canadiens dont le salaire est imposé en totalité, alors que ceux dont les revenus proviennent de placements sont imposés uniquement sur la moitié de leurs revenus. La déduction des frais de représentation des entreprises a été surutilisée. Les émissions de carbone devraient être imposées et non subventionnées
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Fiscalité du secteur des affaires et réglementation]
	Dropdowntopic1: [Fiscalité des particuliers]
	Dropdowntopic3: [Fiscalité du secteur des affaires et réglementation]
	Dropdownrec1: [$1 milliard ou plus]
	Dropdownrec3: [$1 milliard ou plus]
	Dropdown1: [3 ans]
	Dropdownrec2: [$1 milliard ou plus]
	Dropdown2: [Immédiatement]
	Dropdown3: [3 ans]
	rec2: Les échappatoires fiscales inéquitables et inefficaces complexifient le régime fiscal et coûtent 10 milliards de dollars par année en pertes de recettes fiscales. Éliminer ces échappatoires permettrait d’aller chercher des revenus plus que nécessaires que l’on pourrait investir dans des soins de santé de qualité, l’éducation et d’autres programmes sociaux et le renforcement des efforts de réduction de la pauvreté, de lutte contre les changements climatiques et de réduction du déficit. Le budget fédéral de 2013 définissait l’équité fiscale et les échappatoires fiscales comme des problèmes, mais n’a pas proposé beaucoup de solutions. Il faudra faire bien davantage pour rendre le régime fiscal plus équitable et plus efficace.
	rec3: Tous les Canadiens profiteraient d’un régime fiscal plus équitable. Des revenus supplémentaires permettraient au gouvernement d’agir dans des dossiers comme les soins de santé de qualité, l’éducation, la réduction de la pauvreté et des émissions de gaz à effet de serre. Éliminer les échappatoires fiscales simplifierait également le régime fiscal et faciliterait le paiement par tous les contribuables de leur juste part d’impôt. Les Canadiens à revenu moyen et faible profiteraient des mesures visant à s’assurer que les contribuables à revenus élevés paient leur juste part d’impôt. Actuellement, les 10 % des personnes les plus riches paient moins d’impôt en pourcentage de leurs revenus que tous les autres groupes qui incluent les 10 % des personnes les plus pauvres.
	rec4: Un régime fiscal plus équitable aiderait à redistribuer les revenus et à stimuler la demande des consommateurs dans l’économie. Des recettes accrues pour le gouvernement, que l’on investirait dans des programmes de création d’emplois comme le renouvellement des infrastructures ou le développement d’énergies propres, stimuleraient bien davantage l’économie que les réductions d’impôt ne l’ont fait.
	rec5: Faire davantage pour lutter contre les paradis fiscaux en mettant en œuvre le plan d’action proposé lors du sommet du G8 à cet égard, en renforçant notamment les règles concernant la propriété bénéficiaire, l’échange de renseignements fiscaux automatiques et la déclaration pays par pays des profits, des impôts et des taxes versés par les sociétés multinationales. Le gouvernement canadien devrait également fournir les renseignements demandés par le Bureau du directeur parlementaire du budget et qui lui permettraient de réaliser une estimation de l’écart fiscal et d’accroître la capacité de l’Agence du revenu du Canada à détecter les fraudeurs qui utilisent les paradis fiscaux.

	rec6: Faire davantage pour lutter contre les paradis fiscaux pourrait rapporter des revenus additionnels et rendre le régime fiscal plus équitable. Mettre en œuvre le plan d’action proposé lors du sommet du G8 concernant les paradis fiscaux pourrait également aider les pays en développement en contribuant à enrayer les mouvements de capitaux illégaux.
	rec7: Tous les Canadiens seraient avantagés par des mesures visant à s’assurer que chacun paie sa juste part d’impôt. Une application faible des lois fiscales mine la confiance à l’égard du régime fiscal et pourrait nuire aux taux d’observation volontaire. Le recours aux paradis fiscaux par les sociétés multinationales pour réduire leurs impôts crée une concurrence déloyale avec les petites et moyennes entreprises qui n’ont pas accès à cette option. 
Lutter contre les paradis fiscaux pourrait également aider à endiguer le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme. 
Les revenus additionnels pourraient financer des programmes gouvernementaux plus que nécessaires et réduire le déficit.

	rec8: L’augmentation du nombre de paradis fiscaux mine notre régime fiscal et détourne des fonds qui pourraient servir à faire des investissements productifs et créateurs d’emplois au Canada, au lieu de servir à faire des investissements spéculatifs à l’étranger qui favorisent l’évitement fiscal.
	rec9: Augmenter progressivement le taux d’imposition sur le revenu des sociétés à 21 % d’ici le   1er janvier 2017. Le gouvernement canadien perd plus de 13 milliards de dollars chaque année en raison des réductions d’impôt consenties aux sociétés, qui n’ont pas servi à stimuler les investissements de la part de ces sociétés ni contribué à la création d’emplois. Les taux d’imposition des sociétés au Canada sont nettement inférieurs à ceux de la plupart des autres pays membres de l’OCDE. Le Canada pourrait avoir créé cinq fois plus d’emplois et d’avantages économiques si le gouvernement avait perçu ces revenus et les avait investis dans le développement des infrastructures ou d’autres programmes.
	rec10: Un taux d’imposition des sociétés plus élevé pourrait accroître les revenus du gouvernement fédéral de 6 milliards de dollars par année lorsque le taux de 21 % sera pleinement mis en œuvre.
	rec11: Lorsque les sociétés paient moins d’impôt, les Canadiens ordinaires doivent assumer une plus grande part du fardeau. Les sociétés profitent des investissements du gouvernement dans l’infrastructure, l’éducation, le système judiciaire et les soins de santé et devraient payer une juste part des coûts de ces services dont ils ont besoin. 
	rec12: Les revenus additionnels pourraient financer les investissements plus que nécessaires dans le renouvellement des infrastructures, l’amélioration des soins de santé et de l’éducation, de même que financer de nouvelles initiatives comme un programme national d’assurance-médicaments ou une stratégie nationale de services de garde. Ils pourraient également servir à réduire la pauvreté et les émissions de gaz à effets de serre.
	rec13: Le budget fédéral de 2013 définissait « l’équité fiscale » comme un thème capital et incluait un premier pas fort apprécié dans l’élimination de certaines échappatoires fiscales ainsi que des mesures à l’égard des paradis fiscaux. Nous étions heureux du fait que le gouvernement voulait faire quelque chose au sujet des échappatoires fiscales et des paradis fiscaux. Toutefois, nous avons été déçus de constater qu’il n’allait pas plus loin dans la lutte contre les paradis fiscaux et l’élimination des échappatoires fiscales. 

Un effort concerté visant à détecter les fraudeurs qui utilisent les paradis fiscaux et à éliminer les nombreuses échappatoires fiscales inéquitables et inefficaces pourrait rapporter des revenus importants. Nous estimons que l’élimination des échappatoires fiscales inéquitables et inefficaces pourrait rapporter 10 milliards de dollars de revenus supplémentaires au gouvernement fédéral de même que des revenus supplémentaires aux gouvernements provinciaux.

Il est plus difficile d’estimer le montant des revenus additionnels que pourrait procurer la mise en œuvre d’une politique plus agressive à l’endroit des fraudeurs qui utilisent les paradis fiscaux. Nous avons estimé que le Canada perd environ de 5,3 milliards de dollars à 7,8 milliards de dollars. Tous ces montants ne pourront être récupérés facilement sans une action internationale concertée, mais beaucoup plus de revenus pourraient être générés en renforçant la capacité de l’Agence du revenu du Canada à détecter les fraudeurs qui utilisent les paradis fiscaux et en resserrant le code fiscal afin d’interdire le transfert de bénéfices par les sociétés multinationales, qui leur permettent justement d’éviter de payer leur juste part d’impôt au Canada sur des profits générés au Canada.

La réduction du taux d’imposition des sociétés a été un échec pour ce qui est de la stimulation des investissements ou de la création d’emplois. Bien que les taux d’imposition des sociétés doivent concurrencer ceux des principaux partenaires commerciaux, la marge de manœuvre est suffisamment grande pour permettre une hausse des taux actuels, puisque les taux au Canada sont très inférieurs à ceux de la plupart des pays membres de l’OCDE. Étant donné que les sociétés ne semblent pas prêtes à investir leurs réserves de liquidités pour stimuler l’économie, le gouvernement canadien devrait le faire à leur place en augmentant graduellement leur taux d’imposition à 21 % sur une période de trois ans, en utilisant ces revenus pour réaliser des investissements dans les infrastructures matérielles et sociales qui aideraient à créer des emplois, à stimuler l’économie et à appuyer également les entreprises. En fait, beaucoup d’entreprises considèrent que la disponibilité d’une main-d’œuvre éduquée, les bons services de transport et les autres infrastructures, la qualité des soins de santé publics et les autres infrastructures sociales, comme les services de garde, sont des facteurs qui influencent davantage les décisions d’investissement que les légères variations du taux d’imposition des sociétés.
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